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PROJET DE RÉSOLUTION 
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1816 (XXXI-O/01), AG/RES. 1897 (XXXII-O/02); AG/RES. 1927 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2037 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2125 (XXXV-O/05), AG/RES. 2233 (XXXVI-O/06) et AG/RE. 2283 (XXXVII-O/07,
PRENANT EN COMPTE:

Que dans le Système interaméricain, les États membres de l’OEA se sont engagés à respecter et à protéger les droits des personnes qui sont privées de liberté, notamment tous les droits applicables énoncés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, ainsi que ceux qui sont prescrits dans tous les instruments de droits humains auxquels ils sont parties;  

Que, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), s’est poursuivi le  processus de consultation des États membres au sujet de cette question et que plusieurs de ces États ont soumis leurs réponses au questionnaire établi à ces fins (CP/CAJP-1853/01 rev. 1);

Que la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) a formulé des Conclusions et Recommandations figurant dans le rapport final de cette réunion (REMJA-V/doc. 9/04), notamment les recommandations adressées aux États membres pour qu’ils encouragent “la modernisation de l’infrastructure carcérale et l’approfondissement des fonctions de réhabilitation et de réinsertion sociale de l’individu, au moyen de l’amélioration de leurs conditions privatives de liberté et de l’étude de nouvelles normes pénitentiaires”;

Que la Sixième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) a formulé des Conclusions et Recommandations, notamment celles qui portent sur une déclaration interaméricaine éventuelle concernant les droits et les devoirs ainsi que le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention  et d’emprisonnement, et celles qui font état de la faisabilité de l’élaboration d’un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en se fondant,  notamment, sur les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (REMJA-VI/doc. 21/06 rev. 1, paragraphes 4 d. et b.); 

Que des recommandations ont été formulées par la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA (GAPECA/doc.4/03) tenue à Washington D.C., les 16 et 17 octobre 2003,
PRENANT NOTE des “Principes et pratiques optimales relatifs à la protection des personnes privées de liberté dans les Amériques”, approuvés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, par sa résolution 01/08, adoptée lors de sa 131e Session ordinaire, et
OBSERVANT AVEC PRÉOCCUPATION les conditions de violence et d’entassement dans les lieux de détention dans les Amériques, et soulignant la nécessité que des mesures concrètes soient prises en vue de prévenir cette situation, afin de garantir le respect des droits humains des personnes privées de liberté, 

DÉCIDE:

1.
De prier instamment les États membres de respecter, quelles que soient les circonstances, toutes les obligations internationales applicables en ce qui concerne le respect des droits humains des personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement, notamment les droits énoncés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, ainsi que ceux qui sont prescrits dans tous les autres instruments des droits de l’homme auxquels ils sont parties.

2.
De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de tenir compte des Conclusions et des Recommandations de la Septième Réunion des Ministres de la justice des Amériques contenues dans le rapport final de cette réunion (REMJA-VII/doc.7/08 rev. 1), y compris les rapports des réunions des autorités chargées de l’élaboration des politiques pénitentiaires et carcérales.

3.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), à la demande de son Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté, de continuer à faire rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de continuer d’y mentionner les problèmes et les pratiques optimales qu’elle observe. 

4.
D’exprimer ses félicitations et de rendre hommage aux États membres qui ont invité le Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques à effectuer une visite dans leurs pays, y compris dans les centres de détention; et d’encourager tous les États membres à faciliter la réalisation de ces visites. 


5.
De rendre hommage également à l’importante tâche qu’accomplit le Comité international de la Croix-Rouge dans sa sphère de compétence, dans le but de contribuer à ce que les personnes qui ont été privées de leur liberté dans des centres de détention ou des prisons bénéficient d’un traitement humain.  

6.
D’appeler les États membres à envisager d’accroître le volume des ressources qu’ils allouent à la CIDH, afin d’appuyer l’efficacité de la mise en œuvre du mandat confié au Rapporteur spécial sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques.  

7.
De demander de nouveau au Conseil permanent d’envisager, sur la base des résultats des discussions engagées et des études réalisées, entre autres des apports de la CIDH, tels que le document “Principes et pratiques optimales en matière de protection des personnes privées de liberté dans les Amériques”, les travaux du Rapporteur spécial de la CIDH sur les droits des personnes privées de liberté et les résultats de la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales, prévue pour donner suite à une décision de la REMJA-VII, la possibilité de rédiger une déclaration interaméricaine relatives aux  droits et aux devoirs, ainsi qu’au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes internationales existant sur la question, et d’examiner la faisabilité de l’élaboration d’un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en prenant pour base les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus, et de maintenir informés les membres au sujet des progrès réalisés.  

8.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui sera exécutée en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
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